
                Un mouvement exceptionnel se développe dans notre 
pays depuis plusieurs semaines. Après le 24 juin, nous étions près de 
3 millions dans la rue le 7 septembre, au moins 3 millions le 23 sep-
tembre pour défendre nos retraites.

Les députés de droite (dans le Tarn, MM. Folliot et Carayon) ont voté 
contre la retraite à 60 ans en se livrant à un coup de force lamentable, 
en censurant le débat à l’Assemblée Nationale le 15 septembre, sur 
ordre de l’Elysée. Et tout cela pour tenter de faire croire que la cause 
était entendue, qu’il ne sert à rien de protester, de manifester…
Les calculs grossiers pour tenter de minorer le nombre de manifes-
tants ne changent rien à la donne : cela ne prend pas, nous sommes 
de plus en plus nombreux à vouloir conserver notre droit à la retraite 
à 60 ans.
Les journées de manifestations et de grève des 2 et 12 octobre dans 
tout le pays seront un moment décisif pour défendre le droit à la 
retraite. Plus des 2/3 des français soutiennent ce mouvement, contre 
seulement 16 % qui y sont hostiles.
Ce pouvoir n’a donc aujourd’hui plus aucune légitimité pour mener 
sa « réforme », il doit retirer son projet !

Les mettre en échec sur leur projet de casse
des retraites c’est possible !
Le programme du MEDEF et de l’UMP, c’est de tout casser : Sécu, 
services publics, Statut de la Fonction publique, retraites… Denis 
Kessler, vice-président et idéologue du MEDEF avait, en 2007, dans 
un accès étonnant de sincérité donné les grandes lignes de ce qu’ils 
tentent d’appliquer aujourd’hui : « le modèle social français est le pur 
produit du Conseil national de la Résistance. Un compromis entre 
gaullistes et communistes. Il est grand temps de le réformer, et le 
gouvernement s’y emploie (…) La liste des réformes ? C’est simple, 
prenez tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans ex-
ception. Elle est là. Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945, et de 
défaire méthodiquement le programme du Conseil national de 
la Résistance ! »
On voit bien que l’avenir que nous proposent l’UMP, le patronat 
et tous les partisans du système capitaliste c’est « du sang et des 
larmes » pour l’ensemble du monde du travail (salariés du public et 

Retraite à 60 ans à taux plein
Tous dans l’action
les 2 et 12 octobre

Nous pouvons gagner !

Reprenons ensemble le chemin de la lutte et du combat politique 
pour changer la société, pour rompre avec les logiques capitalistes. 
Ne laissons pas la politique à nos adversaires (l’UMP de Sarkozy, 
Woerth et Bettencourt) !

Je rejoins le Parti Communiste Français
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du privé), pour les jeunes comme pour les retraités, tout cela pour 
préserver les profits de Mme Bettencourt et ses amis, actionnaires, 
grandes fortunes et patrons du CAC 40.

Dans la rue comme au Parlement :
toujours le choix de la lutte !
Comme souvent dans notre histoire, notre peuple ne courbe pas la 
tête et résiste - grèves, participation massive aux manifestations… 
Un pouvoir ne peut durablement tenir si l’immense majorité du 
peuple manifeste et lutte contre sa politique, quoi qu’il en dise.
C’est donc possible de l’emporter et de les mettre en échec sur 
les retraites : comme en 1995 ou comme en 2006, contre le CPE, à 
l’époque, la loi avait déjà été votée - et elle a été abrogée, parce que 
les mobilisations ont contraint le pouvoir de l’époque à le faire.

Après les retraites, gouvernement et patronat veulent s’en prendre à 
la Sécu, accélérer encore l’ouverture à la concurrence dans le secteur 
public (notamment sur l’énergie, avec la loi NOME) soutenus et en-
couragés par le FMI et les directives de la commission Européenne.
Le meilleur moyen de les neutraliser, ici, en France, c’est de les mettre 
en échec tout de suite sur les retraites, sans attendre 2012 !
Pour gagner, il nous faut continuer à construire le rapport de forces, 
aux côtés des organisations syndicales. Ces journées du 2 et du 
12 octobre peuvent contribuer de manière décisive à faire céder ce 
pouvoir.
Cela dépend de chacun d’entre vous, jeune, salarié, privé d’emploi, 
retraité…

Ensemble, continuons à nous mobiliser, c’est la seule voie 
pour ne pas perdre aujourd’hui les acquis de décennies de 
luttes sociales !

n Samedi 2 octobre,
à 10 heures, place du Vigan à Albi
à 10 heures, devant la sous-préfecture à Castres

n Mardi 12 octobre à Albi et à Castres

A l’appel des organisations syndicales 

Pour financer les retraites,
l’argent existe !

700 millions d’e : coût annuel du bouclier fiscal.
 Un million de chômeurs en moins, c’est 5 milliards de plus
 pour les retraites, à condition de ne plus exonérer les patrons
 des cotisations sociales !

3 milliards d’e, c’est le coût annuel des cadeaux fiscaux,
 avec la baisse de la TVA sur la restauration

33 milliards d’e, c’est le montant annuel
 des exonérations de cotisations patronales

12 milliards d’e, c’est ce que coûtera en 2010
 la suppression de la Taxe Professionnelle…
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